
 
Informations données à titre indicatif, notre rôle n’étant pas d’être le conseil de l’entreprise mais de nous 
assurer que les règles propres à la procédure sont respectées de manière à préserver les droits des 
créanciers. 
Ces informations ne constituent pas et ne peuvent être interprétées comme un acte de conseil juridique. 
 
Vous êtes seul responsable de l’usage des informations fournies. Aussi, avant tout acte grave de nature 
à engager l’entreprise et plus généralement en cas de doutes, nous vous invitons à vous rapprocher de 
votre avocat, de votre expert-comptable et plus généralement de vos conseils. 

 

 

 
 

Article L626-25 du code du commerce 
 
Le commissaire à l'exécution du plan (…) rend compte au président du tribunal et au ministère public 
du défaut d'exécution du plan. Il en informe le comité d'entreprise ou, à défaut, les délégués du 
personnel… 
 
Article L626-27 du code du commerce 
 
I.-En cas de défaut de paiement des dividendes par le débiteur, le commissaire à l'exécution du plan 
procède à leur recouvrement conformément aux dispositions arrêtées. Il y est seul habilité.   Le tribunal 
qui a arrêté le plan peut, après avis du ministère public, en décider la résolution si le débiteur n'exécute 
pas ses engagements dans les délais fixés par le plan.   Lorsque la cessation des paiements du débiteur 
est constatée au cours de l'exécution du plan, le tribunal qui a arrêté ce dernier décide, après avis du 
ministère public, sa résolution et ouvre une procédure de redressement judiciaire ou, si le redressement 
est manifestement impossible, une procédure de liquidation judiciaire.   Le jugement qui prononce la 
résolution du plan met fin aux opérations et à la procédure lorsque celle-ci est toujours en cours. Sous 
réserve des dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 626-19, il fait recouvrer aux créanciers 
l'intégralité de leurs créances et sûretés, déduction faite des sommes perçues, et emporte déchéance 
de tout délai de paiement accordé. 
II.-Dans les cas mentionnés aux deuxième et troisième alinéas du I, le tribunal est saisi par un créancier, 
le commissaire à l'exécution du plan ou le ministère public. Il peut également se saisir d'office. 
III.-Après résolution du plan et ouverture de la nouvelle procédure, les créanciers soumis à ce plan sont 
dispensés de déclarer leurs créances et sûretés. Les créances inscrites à ce plan sont admises de plein 
droit, déduction faite des sommes déjà perçues. 
 
Article R626-48 du code du commerce 
 
En application du I de l'article L. 626-27, le tribunal est saisi aux fins de résolution du plan par voie de 
requête ou, le cas échéant, dans les formes et selon la procédure prévue à l'article R. 631-3 ou R. 631-
4. Il statue dans les conditions de l'article L. 626-9, le commissaire à l'exécution du plan étant entendu 
ou dûment appelé et présentant son rapport en lieu et place de celui de l'administrateur. 
Lorsque le tribunal décide la résolution du plan en application du troisième alinéa du I de l'article L. 626-
27, il ouvre, dans le même jugement, une procédure, selon le cas, de redressement judiciaire ou de 
liquidation judiciaire du débiteur. 
Le jugement est signifié à la diligence du greffier dans les huit jours de son prononcé aux personnes qui 
ont qualité pour interjeter appel, à l'exception du ministère public. 
Il est communiqué aux personnes mentionnées à l'article R. 621-7. 
Le jugement qui décide la résolution du plan fait l'objet des publicités prévues à l'article R. 621-8. 

 


